■ O- P I N I O N 

DE  M.  T H E V E N É T, 

' CULTIVATEUR, 

I 

Député  du  département  de  Rhône  Sc  Loire , 
Sur  les  prêtres  non-ajjernientés ^ 


Avec  les  obfervations  les  plus  iivéceiTaires  au 
bien  des  campagnes  ôc  de  leur  tranquillité. 


Quatre. fols,  à l’ordre  du  jour,  je  me  fuis  fait 
înfcrire  pour  porter  la  parole  fur  l’affaire  des  prêtres 
non  - fermentés  , fans  avoir  pu  parvenir  à parler. 
J’aurois  volontiers  renoncé  à ce  droit,  fi  je  n’étois 
pas  forcé  , en  quelque  forte  ^ de  relever  les  motions 
faites  par  MM.  Ducos  , Torné  & Ramond.  Eu 
rendant  «iifiice  aux  talens  patriotiques  de  ces  savans 
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collègues , je  ne  crois  pas  cependant  devoir  garder 
le  fiience  fur  quelque  partie  des  idées  qu’ils  ont  mani- 
feflées  à TAflemblée,  je  croirois  manquer  à ce  que 
je  dois  à mes  commettans  & à la  patrie  entière. 

Mais,  avant  tout,  je  préviens  mes  ledeurs  qu’ils  ne 
trouveront  pas  dans  mon  petit  ouvrage'  des  grâces  d’un 
flyle  auffi  fatisfaifant  pour  l’oeil  toujours  curieux  des 
bons  mots , des  belles  phrafes , que  dans  les  difcours 
que  je  vais  combattre , mais  en  récompenfe  ils  feront 
dédommagés  par  la  fidélité  Sc  l’exadiuide  des  faits  6c 
des  circonftances. 

S’ils  n’y  trouvent  pas  ces  talens  de  phllofophîe , 
cette  éloquence  fublime  pour  favoir  bien  rendre  les 
chofes , ils  trouveront  par  contre  poids  la  franchife, 
la  droiture  Sc  le  vrai;  ils  y trouveront  la  fiirplicité  Sc 
l’innocence  naturelle  que  le  feiil  art  de  culture  a fu 
conferver  en  ne  mêlant  jamais  ni  fade , ni  déguifement 
dans  fa  manière  de  parler,  parce  qu’il  fait  que  la  plus 
noble  Sc  la  plus  bxOnorable  façon  de  parler  ed  celle 
de  toujours  prononcer  la  vérité.  Je  me  bornerai  pre- 
mièrement à combattre  les  différentes  opinions  qui 
m’ont  paru  contraires  à la  conditution,  aux  droits  de 
l’homme  &:  à la  nation  entière , Sc  fur-tout  aux  cam- 
pagnes ; enfüite  je  démontrerai  la  caufe  des  maux  Sc 
les  dangers  qu’il  y a à craindre,  Sc  les  remèdes  qu’il 
convient  d’y  appliquer  : voilà  en  peu  de  mots  la  férié 
que  je  me  propofe  de  remplir. 

Quand  MM.  Ducos,  Torné  Sc  Ramond  ont  tant 
fait  fonner  à la  tribune  les  mots  de  la  liberté  indéfinie 
du  culte,  d’égalité  en  droit  Sc  de  la  protedion 
générale  que  la  nation  doit  à tous  fes  citoyens,  Sc 
que  de  là  ils  foutiennent,  par  la  même  raifon,  qu’elle 
doit  fournir  des  temples  aux  protedans,  aux  juifs, 
aux  anabatides  Sc  généralement  à tous  les  cultes  qui 
pourront  à l’avenir  s’établir  en  France,  en  falarier  leurs 
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miniftres  fur  le  même  taux  que  ceux  de  la  catholicité  ^ 
ne  favoient  - ils  pas  qu’une  telle  propofition  étoit 
'inadmiffible,  puirqu’elle  étoit  contraire  aux  droits  de 
l’homme  & de  la  nation  ^ qu’elle  étoit  encore  contraire 
à la  confhtution  I Ne  favoient-ils  pas  qu’il  n y a que 
la  feule  églife  catholique  qui  ait  droit  aux  traitemens 
faits  par  la  nation  entière  fans  aucune  exception , ôc 
que  les  citoyens  qui  voudront  exercer  d’autres  cultes 
font  libres,  en  le  fàifant  à leurs  frais. 

Enfin  M.  Ramond  ne  fait-il  pas  que  la  dîme  fut  de 
tout  temps  l’appanage  de  l’égiife  catholique,  pourfon 
entretien  ôc  la  fubfiftance  de  fes  miniftres;  que  le  pa- 
triarche Jacob  ne  fit  vœu  de  la  payer  qu’en  faveur 
de  l’églife  univerfelle  ôc  qu’elle  ne  fut  rendue  d’obli- 
gation dans  la  loi  de  Moïfe,  ainfi  qu’en  favetir  de 
l’églife  catholique  pour  fournir  au  falaire  des  lévites, 
ôc  qui  fut  écrit  que  les  autres  tributs  payoient  la  dîme 
de  leurs  fruits , afin  que  celui  qui  étoit  employé  dans 
le  miniftère  facré  n’$n  fût  pas  détourné  par  les  foins 
qu’entraîne  avec  foi  les  poffefïions  d’un  héritage. 

Les  lois  romaines , nos  lois  de  France  n’ont- elles 
pas  toujours  confervé  à la  catholicité  les  droits  facrés 
ôc  imprefcriptible  de  la  fubfiftance.  Lanouvelle  confti- 
tution , en  s’emparant  de  tous  les  biens  nationaux  ôc 
dîme , n’a-t-elle  pas  regardé  ce  droit  comme  facré  en 
faveur  de  l’églife  catholique , puisqu’elle  en  a fait  un 
article  fondamental  de  la  conftitution,  lorfqu’elle  a 

formellement  dit  dans  fon  décret  du que  les  feuls 

miniftres  de  l’églife  catholique  feroient  falariés  par  la 
nation,  êc  que  leurs  traitemens  fefoient  partie  de  la 
dépenfe  nationale  ? La  propofition  eft  donc  de  toute  im 
juftice , elle  eft  inadmiftible;  je  dis  plus,  elle  eft  encore 
indiferète.  S’ilfalloit  falariertous  les  miniftres  des  diffé- 
rens  cuites  qui  pourront  à l’avenir  fe  propager  en 
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'f  rance  , ce  fercit  un  impôt  conficîerab!e  que  nous 
établirions  fur  le  peuple,  qui  n’eft  déjà  que  trop 
chargé  ; ie  foutiens  donc  que  la  nation  ne  doit  uni- 
quement falarier  que  les  minières  de  la  catholicité. 

Il  y a encore  une  autre  propofition  auffi  abfurde 
qu’imprat'cable,  fur-tout  dans  les  campagnes  où  à 
peine  trouvera-t-on  dans  les  trois  quarts  des  paroilTes 
un  feul  homme  qui  fâche  figner  fon  nom. 

Ces  MM.  nous  difent  qu’il  faut  avifer  au  mode 
pour  faire  conflater , par  autre  perfonne  que  les 
prêtres,  les  nailfances,  mariages  Ôc  décès.  Je  de- 
mande  à ces  MM.  s’ils  ont  quelque  connoilfance  de 
.la  régie  des  campagnes,  de  leur  befoin'  Sc  de  ce  qui 
leur  coiavient,  je  foutiens  que  non,  &;  qu’ils  n’en  ont 
aucunes  notions. 

Oter  aux  curés  un  iifage  que  l’expérience  d’une 
infinité  de  ficelés  a bien  reconnu,  ne  pouvoit  être 
mieux  placé  pour  la  forme  & f exaêlitude , qu’entre 
les  mains  du  curé,  parce  qu’à  l’infiant  de  la  céré- 
monie la  pkune  eil  portée  fur  le  regiftre,  la  forma- 
lité eft  remplie  fans  aucune  perte  de  temps;  ce  qui 
ne  fera  pas  fi  on  en  charge  tout  autre  perfonnage  : 
il  y aura  des  dérangemens  confidérables  qui  feront 
perdre  beaucoup  de  temps  aux  campagnes;  temps 
précieux  dont  nous  devrions  être  avares,  parce  qu’il 
ne  manque  déjà  que  trop  de  bras  à la  campagne. 

Soit,  d’un  autre  côté , par  la  furveiliance  & la  di- 
reêhon  de  confiance  que  les  curés  ont  fur  leurs  pa- 
roiffiens,  il  ne  leur  peut  rien  échapper.  Les  mal  in- 
tentionnés, qui  fouvent  pour  eferoquer  les  biens  d’une 
femme  morte  après  fon  enfant,  voudroient  cacher 
riieure  du  trépas,  font  retenus  par  la  crainte  des 
lumières , des  connbiiTançes  fpirituelles  que  les  curés 
ont  fur  leurs  paroiffiens  ; ce  qui  ne  feroit  pas  de -même 
û les  regillres  font  une  fois  entre  les  mains  d’un  laïc. 
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Il  n’y  aura  plus  aucune  crainte  de  la  part  des  mal 
intentionnés;  de-là,  plus  d’exaditude  pour  ces  afles, 
plus  de  fidélité,  Ôc  infailliblement  Ton  ne  verra  plus 
propager  que  la  mauvaifefoi,  lafupercherie , Sc  toute 
forte  de  brigandage  deviendra  le  partage  des  ambi- 
tieux. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout.  Je  demande  à ces  MivL  de 
quelle  manière  l’on  pourroit  pratiquer  ces  ufag^/s  dans^ 
les  campagnes  où  tout  n’eft  qu’agricole,  que  chacun 
n’eft  occupé  qu’à  la  culture  de  Fcs  champs.  1 oiites 
les  fois  qu’il  y aura  im  baptême,  l’on  ne  trouvera 
dans  le  village  aucun  citoyen.  Le  domicile  des  officiers 
municipaux  eft  à près  d’une  lietie  de  diftance  du  vil- 
lage ; ceux  qui  cultivent  peut-être  autant  : cependant 
il  faut  de  toute  néceftitc  envoyer  une  perfonne  pour 
les  fair<^  venir,  parce  qu’il  faut  que  les  parrains  qui 
nomment  i’enfant  le  voient  enregiftrer  fous  leurs  yeux. 
S’il  arrive  que  ce  cultivateur  ne  puilfe  pas  quitter  fon 
attelier  à i’inftant  ; bientôt  cinq  à fix  heures  feront 
écoulées  avant  qu’il  foit  arrivé , ôc  des  parens  de  cinq 
à fix  lieues  éloignés  qui  voudroient  expédier  promp- 
tement pour  retourner  dans  leurs  foyers,  font  forcés 
de  refter  là  attendre  avec  la  fage-femme , Sc  peut-être 
un  enfant  malade  qui  en  perdra  la  vie  ; voilà  les  avan- 
tages de  cette  innovation.  Vous  devez,  Meftieurs, 
réconnoître  qu’il  eft  impoffible  de  charger  ici  les 
officiers  municipaux  ni  tout  autre  habitant  de  ces 
occupations.  Veut-on  en  charger  les  foges  de  paix, 
comme  quelques  opinans  l’ont  propofé  f Autre  chofe 
encore  impraticable.  Dans  prefque  tous  les  cantons, 
il  n’y  a qu’un  juge  de  paix  pour  dix  à douze  paroifies, 
dont  quelques-unes  font  éloignées  plus  de  deu>:  lieues^ 
de  diftance  de  fon  domicile;  il  faudroit  donc  alors  que 
tous  les  enfans  fuüent  portés  chez  le  juge  de  paix, 
accompagnés  des  parrains  que  l’on  nommeroit,  ou 
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que  le  juge  de  paix  fe  rendît  au  moins  une  fois  ou 
deux  par  jour  dans  chaque  paroiiïe  qui  forme  fon 
canton,  ce  qui  efl:  de  toute  impoffibilité,  ou  il  faudroit 
établir  autant  de  juges  de  paix  qu’il  y a de  paroles 
dans  chaque  canton  ; ce  qui  feroit  une  dépenfe  énorme  : 
mais  ce  n’eft  pas  encore  dans  les  naiflances  que  gifient 
toutes  les  plus  grandes  difficultés,  quelques  grandes 
qu’elles  foient,  c’eft  dans  les  ades  de  mariage,  ôc 
fur-tout  ceux  des  décès.  Je  laiffie  à penfer  quelle  porte 
feroit  par-là  ouverte  à l’ambitieux  ? Quel  bureau  de 
loterie  cette  cataftrophe  lui  préfenteroit  ? Ces  deux 
formes  font  donc  impraticables.  Il  efl:  clair  qu’ôter 
aux  curés  le  droit  de  conftater  les  naiflances , les 
mariages  ôc  les  décès,  il  ne  vous  refle  que  la  reffource 
d’établir  des  agens,  un  bureau,  dans  chaque  village. 
Pour  que  la  régularité,  l’exaditude  foient  obfervées, 
il  faut  un  commis  à chaque  bureau.  Mais,  MefTieurs, 
je  crois  devoir  vous  obferver  que  lorfqu’il  s’agit  de 
créer  un  établiflement  nouveau,  nous  ne  devons  pas 
le  jetter  au  hafard;  il  ne  faut  jamais  rien  décider  fans 
avoir  bien  pefé  8c  balancé  le  commode  avec  l’incom- 
mode; prévenir  tous  les  avantages  ou  défavantages 
que  telle  ou  telle  innovation  pourra  procurer,  fi  nous 
compromettions  la  dignité  de  notre  légiflature  , Sc 
nous  nous  expoferions  à de  honteux  reproches  dus  à 
une  arbitraire  affertion. 

Voyons  à préfent  quels  feront  les  inconvéniens  qui 
pourrônt  réfulter  de  ces  étabîifleme ns. 

Premièrement,  j’ai  dit  qu’il  falloit  un  bureau  à chaque 
village  ; cela  efl:  inconteftable  fl  l’on  veut  l’exaditude 
pour  éviter  la  fraude. 

Il  faut  alors  acquérir  une  maifon  dans  tous  les  bourgs 
ôc  villages.  Je  fuppofe  qu’elles  ne  foient  portées  les 
unes  dans  les  autres  qu’à  la  fomme  de  i8oo  livres 
pour  l’achat,  pour  les  agencemens  300  livres,  fait 
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2100  livres  qui  valent  loj  livres  de  rente.  Enfuite  il 
faut  un  traitement  pour  le  commis  au  moins  de  300  liv. 
dans  les  petits  villages,  &:  500  livres  dans  les  bourgs 
ou  gros  villages,  ce  qui  fait  à-peu-près  400  livres  les 
uns  dans  les  autres;  laquelle  fomme,  jointe  à celle 
de  105*  livres,  fait  un  total  de  joj  livres  par  chaque 
village.  Nous  avons  quarante-neuf  mille  paroiffes  à 
505*  livres,  cela  fait  la  fomme  de  24,74^,000  livres 
à iiupofer  de  plus  fur  le  peuple  des  campagnes , non 
compris  les  villes  : voilà,  Meffieurs,  les  avantages  que 
vous  préfente  cet  établiffement;  laquelle  fomme,  jointe 
à la  pareille  que  pourroierit  coûter  les  édifices  des 
temples  que  Ton  a propofé  pour  tous  les  autres  cultes 
qui  font  aduellement  en  France,  ou  qui  pourroient 
s’établir,  y. compris  le  traitement  de  leurs  miniftres, 
cela  fait  à-peu-près  une  fomme  de  j i millions  d’im- 
pôts qu’il  faudroit  établir  de  plus  fur  nos  quatre-vingt- 
trois  départemens.  Or,  je  demande  fi  dans  ce  mo- 
ment où  le  peuple  efi:  déjà  confidérablement  accablé 
d’impôts,  il  efl:  poffible  de  lui  faire  une  augmen- 
tation d’environ  j i millions,  je  vousMemande  même 
s’il  entre  dans  la  politique  de  lui  faire  la  moindre 
augmentation. 

Je  crois,  Meffieurs,  vous  avoir  afîez  prouvé  les 
erreurs  chimériques  de  quelques  projets  ; je  vais  à 
préfent  vous  démontrer  les  principales  caufes  des 
défordjres  des  campagnes,  & des  remèdes  qu’il  con- 
vient d’y  apporter.  - 

Premièrement,  deux  grandes  vues  ont  été  la  caufe 
des  opiniâtres  réilftances  du  haut  clergé  : la  première, 
c’efl:  qu’il  a toujours  confervé  quelque  efpérance  dans 
la  rentrée  de  fes  biens  ou  d’une  partie , ainfi  que  de 
fes  bénéfices. 

La  fécondé  raifon , c’efi:  la  forme  des  éleèlioions  ; je 
peux  vous  en  parler  favamment  par  les  conférences 
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que  j’ai  eu  occafion  d’avoir  fouvent , en  qualité  d’ad- 
miniftrateur  d’un  directoire , avec  des  perfonnes  très- 
diftinguées  du  haut  clergé;  elles  fe  récrioient  plutôt 
contre  la  manière  dé  faire  les  élections,  que  de  la 
perte  de  leurs  biens;  quantité  de  curés  m’ont  fouvent 
tenu  le  m.ême  langage. 

Nous  ne  devons  pas  être  furpfis  que  le  haut  clergé 
ait  tout  mis  en  oeuvre  pour  bouleverfer  la  conftitution , 
c’eft  lui  qui  en  eft  lé  plus  outragé , par  les  belles  places 
qu’ils  Te  donnoient  les  uns  aux  autres  ; elles  font 
perdues  pour  eux,  l’on  doit  réellement  pardonner 
quelque  chofe  à celui  qui  autrefois  avoit  l’autorité 
de  diftribuer  les  places,  ôc  qui  aujourd’hui  eft  réduit 
à les  attendre  par  la  voie  des  électeurs. 

Dans  un  pareil  défefpoir,  le  haut  clergé  voyant  que 
tout  étoit  perdu  pour  lui,  il  n’a  fu  imaginer  d’autre 
refiburce  que  celle  de  mettre  en  mouvement  toute 
la  bande  des  petits  noirs,  que  du  temps  jadis  il  ba- 
fouoît  comme  la  boue  de  fes  fouliers,  mais  à préfent, 
a-t-il  dit,  nous  avons  befoin  de  fes  manœuvres;  c’eft 
par  eux,  comme  médiateurs  des  confciences,  que 
nous  ferons  foulever  le  bas  peuple , & que  nous 
parviendrons  ou  à rentrer  dans  nos  biens,  ou  à faire 
changer  le  mode  des  élections  pour  le  rétablir  fur 
l’ancien  pied , afin  que  nous  puiftions  nous  conferver 
des  places;  voilà,  Meffieurs,  un  des  plus  grands  motifs 
qui  a aigri  le  haut  clergé.  Je  dirai  plus , vingt  fois 
j.’ai  été  témoin  des  grandes  querelles  entre  des  prêtres; 
ils  ne  eraignoient  pas  de  dire  ouvertement  que  toutes 
les  élections  faites  par  les  électeurs  étoient  milles; 
que  cet  ufage  ne  tiendroit  pas,  parce  qu’il  étoit  ilîé^ 
gitime,  Sc  qu’il  n’y  avoit  uniquement  que  les  miniftres 
lacerdotaux  qui  eufîent  le  droit  de  nommer  aux  places 
du  facerdoce.  La  fecouITe  du  haut  clergé  n’auroit  eu 
aucun  effet,  fi  peu  après  celle  du  bas  clergé  ne  lui  eût 
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fuccédée  : celui  pins  à portée  que  râutré,  pair 
rinfliieriCe  politique  qirii  avoit  fur  le  peuple , ai'cie  des 
fecoiiiS  du  plus  fort  (i)^  entraîne,  par  des  intérêts 
particuliers,  t ois  vues  qui  font  portées  for  différens 
objets,  fout  la  caufe  de  fon  ïiifubordinatiorj  âc  de  fou 
refus  de  ferment. 

Premièrement,  une  partie  de  ceux-ci  étoit  attachée 
au  haut  clergé;  il  avoit  un  intérêt  à ne  pas  confontit: 
que  les  places  foilènt  données  par  les  électeurs,  parce 
que  ü les  évêchés,  les  canonicats,  les  prieurés  ou 
abbayes  xfoilent  rentrés  dans  leur' bénéfice,  ou  dans 
IVifage  de  donner  ces  places,  ceux-là  auroient  alors 
obtenu  de  bons  podes;  c’eft  pourquoi  ils  ont  préféré 
d’être  plutôt  déplacés  que  de  prêter  le  ferment,  parce' 
que  ce  n’eil  que  par  le  refus  de  ce  ferment  qu’ils  ont 
toujours  cru  pouvoir  rentrer  dans  l’ancien  ufage  ôc 
renverfer  la  conilitution , ainfi  que  les  noaiinations 
faites  par  les  éleêleurs.  ' • 

La  fécondé  partie,  ce  font  les  pareiTeux,  ceux  qu’on 
appelle,  en'terme  vulgaire,  les  lâches  & lainéans.  Ils 
ont  dit,  la  nation  nous  donne  ^oo  livres,  avec  cette , 
fomme  Sc  celle  que  nous  avons  de  notre  chef,  nous 
pouvons  vivre  bourgeoifement , ôc  nous  n’aurons 
aucune  fujétion  de  parolife  ni  aucun  fervice  à faire; 
nous  dirons  la  méfié  quand  il  nous  plaira.  Il  faudroit 
donc  être  fou  pour  garder  une  cure  quand  on  peut 
mieux  faire.  Voilà  quel  a été  le  langage  de  pliifieurs 
de  ceux  qui  ont  refoie  le  ferment.  Il  ne  faut  donc  pas 
objecler  que  c’efi:  par  un  devoir  de  piété  & de  religion' 
que  la  plus  grande  partie  s’eft  décidée,  mais  bien- 


(i)  Tout  le  liaui  c’ergé  a dilliibiié  des  i'ommes  au  bas  clergé  , 
pour  le  faire- mouvoir.  Je  tiei-rs-pour  fur,  dfun  de  mes  amis  qui 
îiî’a  affnré  que  Ivr,  die- Malbeuf  avoit  fait  diitribuer  aux  préires  de 
fou  diocefe  5O5O00  livres  pour  re^-engager  à rétifler. 

Ecdéfiafiïqiic,  N.  A y 
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plutôt  par  l’avantage  d’une  penfion  de  joo  livres 
trouvées  ; & fofe  affurer  que  fi  elle  n’eût  été  que  de 
Il  JO  ou  200  livres,  il  y auroit  très-peu  de  réfradaires. 
Je  connois  plufieürs  jeunes  curés  de  vingt -huit  à 
trente-deux  ans,  qui  m’ont  tenu  ce  langage,  Sc  m’ont 
^alluré  qu’ils  préféroient  les  joo  livres  ôc  n’avoir  rien 
à faire , aux  1200  livres  Sc  avoir  une  pa^aiffe  à fervir 
& des  dépenfes  à faire. 

La  trcifième  partie  des  prêtres  non-fermentée,  font 
ceux  qui  étant  moins  éclairés,  qui  n’ont  pas  eu  le  difcer- 
nement  afîez  profond  pour  connoitre  qu’ils  étoient 
égarés  par  les  autres  deux  parties , ont  cru  de  bonne 
foi  que,  par  un  devoir  de  piété  Sc  de  religion,  ils 
dévoient  fulvre  la  trame  que  les  autres  leur  avoient 
ourdie , comme  un  article  de  foi  Sc  de  fidélité  au  faint 
père;  qu’en  conféquence  ils  dévoient  refufer le  ferment. 

Voilà,  MefTieurs,  les  trois  principales  caufes  des 
xéfiftances  Sc  du  refus  du  ferment  des  prêtres  ; Sc  nous 
aurions  été  très-heureux  fi  la  coalition  fe  fût, étouffée, 
par  là  nous  n’aurions  éprouvé  d’autres  fecouffes;  mais 
î’efprit  de  la  philofophie,  toujours  veillant  à fon  but^ 
ne  fait  s’arrêter  qu’après  l’expédition  de  fes  exploits* 
GU  de  fon  impuiiTance;  il  ne  devoitpas  encore  quitter 
prife.  Qu’ont  - ils  fait  ? voyant  toute  leur  puiffance 
anéantie,  ils  ont  dit,  nous  n’avons  plus  que  la  ref- 
fource  de  foiilever  le  peuple  par  la  religion  : le  peuple 
ffançois  eft  attaché  à fon  culte , il  nous  fera  très- 
facile  5 en  lui  faifant  entendre  que  rAffemblée  cherche 
à détruire  leur  religion  pour  les  rendre  fchifmatiques 
ou  calvinifies. 

Circonflance  qu’ils  ont  d’abord  mis  à profit.  La 
_^coalition  s’eft  redoublée  , ils  ne  fe  font  pas  contentes 
d’abufer  du  faint  tribunal  de  la  pénitence  , pour  in- 
duire le  Peuple  dans  l’erreur.  Ils  pnt  plus  fait  : ils 
fe  font  portés  dans  les  maifons  particulières  ; ils  y 
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ont  quelquefois  convoqué  des  alTemblées  no^urnes  5 
où  ils  ont  tous  mis  en  œuvre  pour  abufer^de  la  cré- 
dulité du  Peuple  , en  lui  falfant  entendre  que  des 
Prêtres  conformifles  étant  nommés  parles  Eledeurs^ 
leur  nommination  n’étoit  pas  légale  ; que  c’ctoit  des 
intrus  qui  avoient  ufurpéla  place  du  Pafteiu  légitime, 
lequel  étoit  le  feul  approuvé  par  le  laint  Père,  Au 
lieu  que  ces  intrus  étant  féparés  de  Féglife  rcmaine , 
par  leur  preflation  de  ferment , toutes  leurs  cérémo- 
nies , mefles  . baptêmes , mariages  étaient  nuis  ; les 
facremens  de  pénitence  , qu’ils  admettoient , facri- 
léges.  Enfin  , il  n’y  a forte  de  rufes  quils  n’ayent 
employées  pour  animer  le  Peuple  contre  les  Prêtres 
conformifles  , les  difcréditer  , leur  faire  empêcher 
quelquefois  de  prendre  poireffion.  Voilà  jufqii’où  fe 
font  portés  & fe  portent  encore  les  excès  des  Prêtres 
non-fermentés. 

Voilà,  Meliieurs,  les  faits  tels  qu’ils  font  dans  pres- 
que toutes  les  campagnes.  11  ne  faut  pas  attribuer  à 
une  opiniâtreté  du  Peuple  , les  troubles  dont  on  fe 
plaint.  Le  Peuple  ira  aucun  tort.  Si  dans  quelques 
lieux  il  a oppefé  des  réfifiances  aux  prifes  de  pofTef- 
lion  des  Prêtres  conformifles , Sc  qu’il  ait  demandé 
la  confervation  de  leur  ancien  curé , ce  n’efl  pas  icî 
qu’il  veuille  s’oppofer  à la  Conflitution  ; bien  au 
contraire , mais  il  a cm  qu’en  confervant  l’ancien 
curé,  il  étoit  plus  sûr  de  conferver  la  religion  dans 
fa  plénitude.  Et  pourquoi  l’a-t-Ü  cru  ainfi?  parce  que 
le  curé  ancien  n’avoit  rien  épargné  pour  les  perfua- 
der  : moralement  fur  cette  vérité , qu’il  difoit  évan- 
gélique. 

Que  l’on  n’interprête  donc  pas  ici  qu’il  y a deux 
partis  ; que  les  adorateurs  des  deux  cultes  font  aux 
prifes , parce  que  cela  n’efl  pas  ; il  n’y  a qu’un  mal- 
entendu. Les  deux  partis  , fi  deux  partis  il  y a , ne 
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connoilTent  qu’un  culte;  ils  nç  proFeiTent  que  la  même 
réligion  ; toutes  leurs  difliciiltés  roulent  feulement 
fut  la  confîarjce  que  les  uns  ont  dans  les  Prêtres  fer- 
mentés , Sc  les  autres  dans  les  Prêtres  non-fermentés. 

Voilà  tout  le  fait.  Si  les  Prqtres  non  - fermentés 
eiuTent  iifé  de  la  mêiie  m.odeffie  , même  féciirité  que 
les  Prêtres  fermentés  , & qu’ils  n’eiiiiënt  pas  déclamé 
contre  ées  derniers , il  n’y  auroit  pas  eu  le  moindre 
trouble.  Je  foutiens  que  tous  les  troubles  qui  ont  eu 
,]ieu  en  fait  de  culte  ^ (ont  l’ouvrage  des  Prêtres  non- 
fermentés  ; j’en  donnerois  vingt  preuves  , s’il  étoit 
néceiTaà'e  , & le  Peuple  n’auroit  jamais  dit  la  moindre 
chofe,  & notre  Coîilîitiîtion  auroit  été  finie  fîx  mois 
plutôt.  Nous  ne  devons  enfin  les  retards  de  la  Conf- 
tiuuion  ôc  les  troubles  qui  s’élèvent  dans  les  cam- 
pagnes, uniquement  qu’aux  Prêtres  non-fermentés': 
ainfî  tant  que  ces  derniers.reiîeront  parmi  le  troupeau, 
ils  fouffleront  le  feu , & vous  n’y  verrez  ni  paix,  ni 
tranquilitc. 

li  eff  encore  , Mc ffiCurs  , un  point  eiTentiel  que  je 
crois  devoir  mettre  fous  vos  yeux,  avec  d’autant  plus 
de  raifou , que.  c’eil  particulièrement  de  cet  article 
qui  n’eil:  cependant  pas  conflitutiomiel  , parce  que 
ce  n’eft  qu’un  obie;t  de  circonflarce  momentannée 
adoifée  à la  Conllitution  ; que  c’eil,  dis  - je  , de  cet 
article  feul  que  la  plus  grande  partie^  ainfî  que  je 
l’ai  déjà  obfervé  , ou  de  décider  de  leur  fort  en  rai- 
fonnant  ainfî.  Plufieiirs , ont  dit,  les  revenus  de  nos 
cures  confîftent  en  dîmes  & quelques  fonds  en  ter- 
reins  qui  peuvent  nous  rendre  , fiifant  communs  , 
tous  frais  d’exploitation  & perception  prélevé,  400  liv. 
d’autre  5*00  livres,,  d’autre  plus  ou  moins,  au  moins 
le  cafiiei  des  uns  étoit  de  îoo  livres  , îjo  livres  ; 
d’autre  300  livres  : enfin  il  réfulce  de-là  que  les  re- 
venus nets  de  ceux-ci  rouloient  à-peu-près  depuis 
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yôo  livres  jurqu’a  looo  livres  les  plus  fort;  là-delfiis 
ii  falioit  faire  le  fervice  , il  falloit  faire  de  la  dépenfe  ^ 
parce  qii’im  curé  eft  foiivent  obligé  de  recevoir  du 
monde,  foit  pour  les  affaires  de  la  paroifle , foit  par 
les  avenue  des  étrangers  ; il  efl:  donc  très  - vifible 
qu’une  penfion  de  500  livres  à celui  qui  n’a  rien  à 
faire  , lui  vaut  beaucoup  plus  que  les  ^jo  livres  , les 
800  livres,  même  les  1000  livres  à celui  qui  étoit 
chargé  de  faire  le  fervice-  ^ 

Il  ne  faut  donc  pas  les  blâmer  d’avoir  refiifé  le 
ferment  pouf  une  penfion  de  joo  livres:  c’efi:  une 
jolie  trouvaille  à ceux  qui  n’ont  fait  le  fervice  curial 
qu’un,  an  ou  deux,  comme  j’en  connois  plulieurs,  je  ne 
les  blâme  pas  d avoir  accepté  ; mais  je  blâme  rAiTern- 
blée  conflituante  d’avoir  chargé  la  Nation  d’une 
dette  qu’elle  ne  devoit  pas  , & je  foutiens  que  le 
peniioD  de  pco  livres  accordé  par  un  décret,  peut^ 
être,  furpris  à i’AiTemblée  conflituante  , doit  être 
fiipprirné  par  deux  raifons  ; i 

Parce  que  tous  ceux  qui  ont  refufé  le  ferment 
font  des  gens  aifés  , qui  ont  tous  de  leur  chef  des 
refiburces  pour  vivre  honnêtement  ; le  fait  en  efl  fi 
sûr,  que  vous  ne  devez  pas  ignorer  que  jamais  au- 
cun Prêtre,  non-compris  les  Religieux,  n’auroit  été 
admis  aux  ordres  facrcs  , s’il  n’eût  auparavant  juf- 
tihé  qu’il  aveit  de  fon  clicf  dc'  par  - devers  lui  un 
patrimoine  fuffimnt  pour  fournir  à fa  nourriture,  au 
cas  qu’il  ne  parvînt  à aucun  bénéfice  , ou  qu’il 
tombât  dans  quelqu’infirmité  ; tel  a été  l’ufage  des 
lois  canoniques  en  France.  Vous  voyez  donc  , Mef- 
heurs,  qu’il  étoit  bien  mal-à-propos  de  faire  des 
penhons  à des  gens  qui  n’en  avoient  pas  befoin  pour 
vivre  Ironnêteoient. 

• Par  la  deuxième  raifon  , je  foutiens  qu’il  n’é- 
tüit  dû  ni  diredement , ni  indireciement  aucune  pen- 
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fîon  *aü  Prêtfe  qui  foiifFriroit  plutôt  d’être  remplacé,' 
que  d’obéir  à la  loi.  Pourquoi  ce  fondionnaire  qut 
a quitté  volontairement  fon  porte,  feroit-il  fondé  à 
rédamer  une  penfion  ? a-t-il  quelquefois  expofë  fa 
fortune,  fa  vie,  pour  le  bien  de  la  nation  ? lui  a-» 
t-ii  rendu  quelque  fervice  ? qu’ a-t-il  fait  de  plus  que 
tout  autre  citoyens  ? il  a paffé  fon  temps  dans  les 
études;  fi  fon  père^  dépenfé  de  Fargent  pour  le 
faire  parvenir  aux  ordres  facrés , il  n’a  fait  pour  lui 
que  ce  qu’il  a fait  pour  fes  autres  enfans.  Celui  ci, 
au  contraire,  avolt  un  avantage  de  plus  que  les 
autres  , attendu  qu’il  ponvoit  parvenir  à un  bénéfice;" 
étant  parvenu  à une  cure , il  a le  droit  au  traite- 
înent  qui  lui  tient  lieu  de  la  portion  congrue , fon 
droit  ert  facré  Sc  inviolable  tant  qu’il  remplira  les 
fondions  curiales  , on  regardé  la  portion  congrue 
comme  le  falaire  de  l’ouvrier  , <5c  l’apanage  de  celui 
qui  foutient  le  poid  du  jour. 

Mais  fi  par  fa  faute  ou  par  tout  autre  évènement 
il  quitte  fon  porte  , ou  qu’il  lui  foit  enlevé  , il  n’a 
^iicun  droit  à prétendre  une  indemnité  , ni  contre 
le  nominateur  qui,  en  le  nommant  , lui  a donné 
gratuitement  la  place  , ni  contre  le  décimateur,  ou 
la  nation  qui  le  repréfente  ; parce  que  dans  tous  les 
cas  , elle  ne  peut  être  tenue  qu’à  la  fomme  fixe 
fuivant  les  lois  pour  la  portion  congrue  en  faveur 
de  celui  qui  fait  le  fervice  : mais  jamais  à affure  rdes 
pendons  après  une  retraite. 

Au  furplus  5 Mertieurs  , pour  réfuter  légalement 
Sc  par  principe  l’iHufoire  prétention  , remontez  , rt 
vous  voulez , à tous  les  anciens  ufages  ; parcourez 
les  lois  romaines,  les  lois  canoniques  enfin  toutes 
nos  lois  françaife  ; vous  n’en  trouverez  aucune  qui 
ctabliffé  que  les  curés  foient  amovible  , foient  ina- 
movible , ayent  jamais  obtenu  des  penfîbns  'après 
leur  retraite. 


( 15  ) 

Le  droit  des  curés  à portion  congrue  étoit  fi 
tellement  refiiaint  à la  feule  fomme  fixée  par  la  loi, 
que  rexplicatîOîî  en  efl:  formellemeut  donnée  dans 
la  déclaration  de  1686  ^ art.  5*  , où  la  portion  con- 
grue des  curés  a été  fixée  à 300  livres,  6c  celle  des 
-vicaires  à ijo  livres  , ce  qui  efl:  confirmé  par  la 
déclaration  du  ^ odobre  1726,  i j janvier  1731- 
Le  curé  Dejaunais  fut  condamné  à payer  fon  vicaire,^ 
quoi  qu’il  n’étoît  que  falarié  , à portion  congrue , 
qu’il  avoit  opté  fans  qu’il  pût  exercer  aucun  recours 
contre  le  décimateur. 

L’édit  de  mai  1768,  quoique  tout  rendu  en  fa- 
veur des  curés  , ne  leur  attribue  autre  droit  contre 
le  décimateur  que  la  portion  congrue  , qu’il  fixa 
alors  à 500  livres  , ce  qui  prouve  évidemment  que 
la  penfîon  de  joo  livres  accordé  au  Prêtre  non- 
fermenté  , n’étoit  aucunement  due  ; que  Fon  ne  doit 
la  regarder  que  comme  un  pur  don  que  l’AfTemblée 
conftitiiante  a jugé  à propos  de  faire  dans  un  mo- 
ment où  la  circonftance  pouvoit  être  nécelTaire  par 
des  raifons  momentanées  : mais  que  lorfque  les  cir- 
conftances  celTent  , ou  lorfque  la  nation  le  juge  à 
propos  , elle  efl  bien  libre  de  retirer  ce  don , & de 
ne  plus  le  payer  ; c’efl  un  principe  de  droit  incon- 
teftable,  nul  ne  peut  être  contraint  à payer  ce  qu’ii 
ne  doit  pas  , ni  à continuer  fes  bienfaits  s’il  lui  plaît 
de  les  retirer. 

Je  fais  oueMM.  ,I?iicos  ,Torné  Sc  Bamon  ne  fçnt  pas 
de  mon  avis,  & qu’ils  vont  dire  que  c’efl  attaquer  la  conB 
titution  ; mais  qu’ils  faifent  attention  que  ce  décret  n’eft 
point  conftitutionnel , que  ce  n’efl  qu’un  décret  de 
circonflance  momentanée , qui  a été  feulemieRt  adofîé 
contre  le  mur  de  la  conftitution  , de  même  que  dans 
certains  temps,  les  maçons  adoffent  contre  le  nouveau 
mur  d’une  maifon,  une  rampe  de  planches  pour  les. 
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garantir  de  pluies  Sc  du  veut , lequel  rampage  une 
fois  enlevé  , le  mur  & Tappartèment  n’en  font  que 
plus  gais  & plus  clairs.  De  même  le  décret  étant  fup- 
primé  la  conflitution  n’en  feroit  que  plus  affermie  , il 
y auroit  moins  de  remplacement  à l’avenir , & nous 
épargnerions  à la  nation  plus  de  24  millions  par  année. 

Quand  même  ce  décret  feroit  en  quelque  forte  un 
rejetton  du  ramage  conilitiitionnel  ^ je  ne  croirois  pas 
que  ce  fut  attaquer  la  conflitution  que  de  le  fupprimer; 
parce  qu’en  tout  temps,  en  toute  occafion , il  faut  évi- 
ter le  mal  8c  faire  le  bien;  nous  ne  fommes  venus  ici 
que  pour  cela. 

La  Conflitution  Françoîfe  efl  l’image  d’un  arbre  qui 
vient  de  naître  5 il  faut  avoir  foin  de  conferver  le  pied 
de  l’arbre,  de  le  préferver  de  la  gangrènne  8c  d’entre- 
tenir les  branches  8c  ramages  relevés  en  élaguant  celles 
qui  font  de  trop  , (i  nous  voulons  nous  acquérir  la 
gloire  d’avoir  élevé  le  plus  bel  arbre  de  Funivers  ; 6c 
nous  aurons  l’avantage  d’en  recueillir  les  fruits,  il  faut 
fupprimer  ce  décret  réglementaire  des  pendons  de 
retraite  qui  ont  tant  fait  crier  les  campagnes. 

Première  B-éflexion. 

Confidérez , Meffieurs  , les  chofes  dans  leur  na- 
ture , dans  leur  fuite  8c  dans  leiiss  effets,  vous  verrez 
qui  tous  les  défordres  8c  les  opiniâtretés  des  peuples 
fur  le  fait  du  culte,  n’ônt  jamais  été  caufés  que  par 
quelques  prêtres  non-affermentés.  Ces  prêtres  n’ont 
pas  un  grand  pouvoir , il  eft  vrai , 6c  les  ennemis  du 
bien  public  nous  difent,  que  peuvent- ils  faire?  Je  fais' 
bien  que  par  eux-mêmes  ils  ne  peuvent  rien  , 6c  que 
toute  leur  force  s’évanouiroit  comme  la^rofée  devant 
le  foleil  ; mais  ce,  n’efl  pas  leur  force  qui  efl  redou-  ' 
table , c’eft  leur  lifFiement  mille  fois  plus  venimeux 


que  le  ferpent  d’airain  qui  alluma  le  feu  dans  le  vett 
buifîbn  : c’eO:  pai  leur  confeil  quiis  font  capables  de 
renverfer  .îa  conftitiition  ^ ce  fout  eux  qui  dirigent  les 
confciences  , iis  ont  fur-tout  eu  foin  de  gagner  les 
femmes,  ils  ont  profité  de  la  folble  crédulité  du  fexe, 
Sc  précifément  par-là  qu’ils  feront  le  plus  de  mal.  La 
femme  a un  empire  fur  le  mari;  ce  font  les  femmes 
en  campagne  qui  élévent  les  en  fans  , fi  elles  leur 
donnent  des  principes  contraires  à la  conflitution,  la 
conftitution  eft  perdue  , parce  qii’encore  Topinion  du 
fexe  en  fait  du  culte  efl  ferme  , il  eft  confiant,  6c  il  a 
la  mianie  de  le  propager  rapidement  : il  faut  donc  né- 
ceifairement  parer  au  coup  , ou  renoncer  à la  confti 
tulion.  Ces  réfradaires  font  déjà  moitié  triomphants 
fur  les  éledions , & s'ils  remportent  vidoire  fur  cette 
branche  de  la  conflitulioii , à dieu  tout  le  refie  ; il  n’y 
a pas  de  milieu  , MeiTieurs , il  ne  vous  refie  qu’un  parti 
à prendre,  ou  de  renoncer  à la  conflitlou,  ou  d’écar-' 
1er  les  prêtres  non-fermentés. 

Réflexion  deuxieme. 

Quelques-uns  ont  foutenii  que  nous  n’avions  pas 
le  droit  de  les  faire  écarter  , que  d’ailleurs  ce  feroit 
attaquer  la  liberté. 

J’ai  dit  qu’il  faut  abfolument  les  faire  écarter,  que 
no\îs  en  avons  le  droit  par  deux  raifons;  la  première, 
c’efl  lorfqiie  l’ordre  public  pour  je  bien  de  l’Etat 
exige  quelque  chofe  , quand  même  cela  nuiroit  àplu- 
fleurs  particuliers,  ils  n’ont  pas  le  droit  de  s’oppofer 
à ce  que  la  chofe.  ne  fe  faffe  pas  ; l’intérêt  général 
l’emporte  toujours  fur  le  particulier..  Or , s’il  .efl 
prouvé  que  la  résidence  de  tel  ou  tel  perfonnage  de- 
vient nuîfible  à la  chofe  publique  dans  tel  lieu,  il 
faut  de  toute  néceflité  que  ce  perfonnaga  quitte  ce 
lieu , c’eil  une  police  en  fait  de  prêtre  falarié , qui  n’efl 
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point  de  la  compétence  du  code  pénal , mais  de  la 
lurveillance  attachée  aux  adminiftiati Oxns  qui  ont  dans 
ce  cas  le  droit  de  fixer  à l’individu  le  lieu  de  faréfidence. 

Quelqu’un  répond  ; mais  cette  liberté  indéfinie, 
que  fera-t-elle  donc?  Mais  moi,  je  dis  plus,  que 
deviendroit-elle  donc?  Ne  vaudroit-il  pas  mieux  l’ôter 
momentanément  à un  feui  individu  que  de  Fôtei  à 
mille  perfonnes,  Sc  peut-être  à toute  leur  pofiérité  ? 
Si  malheureufement  la  confHtution  efi  lenveifée  , ne 
ferons-nous  pas  enchaînés  pires  que  jamais  Le  prê- 
tre non  fermenté  te;  te-t-'I  autre  chofe  ? Mais  ici  ü 
n’eft  pas  queftion  de  reflreindre  aucune  liberté  au 
prêtre  , je  veux  leur  laifier  la  même  qu’ils  ont  tou- 
jours eue  ; mais  qu’ils  n’invoquent  donc  pas  la  liberté 
indéfinie,  ce  droit  ne  leur  appartient  pas.  Celui  qui 
a droit  à un  traitement  curial  a des  devoirs  exigi^des 
à remplir  ; il  n’eft  pas  libre  de  quitter  quand  il  voudra  , 
ni  pour  tout  le  temps  qu’il  voudra  ; il  ne  peut  pas 
non  plus  fixer  fon  domicile  à fa  volonté , fon  traite- 
ment efi:  deftiné  à fervice  & à réfidence.  Il  efl:  en 
quelque  forte  dans  un  état  de  domefticité  nationale , 
qu’il  n’invoque  donc  pas  tant  cette  liberté  indéfinie , 
parce  qu’il  eft  entièrement  fubordonné  à la  police 
adminirirative , &:  je  dis  encore  avec  vérité  que  , non- 
feulement  les  prêtres  falariés  en  exercice  , mais  en- 
core tous  ceux  qui  jouiffent  de  quelques  dons  ou 
penfions  font  fubordonnés  à la  furveillance  , à la  po- 
lice adminifirative , 6c  que  les  adminifirations  ont  le 
droit  de  leur  fixer  un  lieu  de  réfidence  fi  le  Lien  de 
_ l’Etat  l’exige. 

Il  ne  faut  pas  vousfaire  illufion , lorfque  MM.  Torné 
êc  Ramond  vous  difent,  que  plus  les  hommes  font 
près  les  uns  des  autres , plus  ils  font  à craindre.  Ce 
n’efl  pas  ici  des  hommes  déterminés  ,à  faire  le  coup 
de  fufil  6c  de  bras , que  loifqu’ils  font  en  peloton , ils 
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font  invincibles . îorfqu’ils  font  difperfés , ils  font  per- 
dus. M.  Torné  fe  trompe,  c’eft  au  contraire  ici  un 
certain  nombre  de  fedes  galeufes  , qui  ed  répandu 
parmi  le  troupeau  de  toute  part , fi  Ton  ne  les  ôtoit 
pas , elles  finiroit  par  peftiférer  toute  la  troupe.  Ainfi 
pour  la  garantir , il  n’y  a pas  autre  remède  que  de  les 
toutes  réduire  dans  un  même  lieu  , & n’en  former 
qu’un  cloaque  de  pefiifération , qui  peut-être  fe  pu- 
rifiera l’un  èc  l’autie.  Il  y a dans  chaque  département 
dans  des  campagnes  ifolées , des  fuperbes  maifons  re- 
ligieufes  qui  ne  font  pas  vendues,  on  pourrbit  là  les 
configner  jufqu’à  ce  qu’ils  euflent  étudiés  le  caté- 
chifme  de  la  conftitution,  de  refpiré  l’air  de  la  li- 
berté. 

Les  ennemis  de  la  conftitution , les  partifans  non- 
fermentés  vôus  difent  encore  de  vous  garder  de  les 
faire  fortir  de  leur  village , que  cela  ne  feroit  qu’al- 
lumer le  feu.  O langage  impofteur  î Quel  eft  celui 
qui  la  profère  ainfi  ? Je  n’ai  rien  là-defTus,  Meffieurs, 
à vous  répondre  , la  feule  expérience  vous  fiiftit  ; 
avez-vous  vu  dans  toute  la  France  feulement,  une 
paroiiTe  de  celles  où  il  y a de  bons  prêtres  , des  fidè- 
les conformiftes  ? Avez-vous  oui  dire  qu’il  y ait  eu 
la  moindre  chofe  ? Non  fans  doute.  Jamais  nous  n’a- 
vons reçu  des  plaintes  que  des  paroilfes  où  il  y a des 
non-fermentés. 

Pkefiémon  troïfihne. 

J’ai  démontré  qu’il  n’étoit  dû  aucune  penfion  aux 
prêtres  non-fermentés , lorfqu’ils  ont  quitté  leur  pofte. 
Cependant  , comme  la  nation  eft  toujours  indul- 
gente , de  qu’elle  veut  dans  toutes  fes  aélions  donner 
des  marques  diftinèlives  de  générofité  de  de  bienfait; 
je  demande  que  la  fiippreffion  entière  des  joo  livres 
n’ait  lieu  que  pour  ceux  qui  n’ont  pas  atteint  leur 
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cinquantième  année , que  jufque-îà  aucun  prêtre  nou* 
fermenté  ne  puifle  prétendre  à une  penfion.  L’oifi- 
veté  eft  la  mère  de  tout  vice  que  les  jeunes  prêtres 
étudient  le  catéchifme  de  la  conftiiution , & enfuste 
îl  pourront  être  précepteur  , enfeigner  la  jeuneffë. 
Parce  moyen,  avec  les  rentes  qu’ils  Oint  déjà  , ils  fe 
feront  800  à ioooliv.de  revenus,  ils  contenteront 
par-là  leur  cupidité;  quant  à ceux  qui  ont  atteint 
leur  cinquantième  année  , qu’il  leur  foit  payé  une 
penfion  de  200  liv.  ; ceux  qui  ont  atteint  ou  qui  at- 
teindront la  foixantième  année  ôc  au-delà  , celle  de 
300  liv.  ; par  ce  moyen  vous  mettez  les  chofes  dans 
le  plus  parfait  état  de  juftice  âc  d’équité  , les  campa- 
gnes en  feront  foülagé? , ôc  les  refpeétables  vieillards 
béniront  vos  bienfaits  en  admirant  vos  libéralités. 
Quoi  , diront  - ils  , on  nous  donne  300  livres 
pour  n’avoir  rien  à faire  , tandis  qu’il  n’y  a pas  encore 
vingt-trois  ans  que  nous  n’avions  pour  portion  con- 
grue que  300  liv. , fur  quoi  nous  étions  tenus  de  faire 
le  fervice  curial,  a’nfi  que  plufieurs  dépenfes  de  pa- 
roiffe  auxquelles  les  curés  font  expofés  ; que  bénie 
foit  la  notion , de  nous  avoir  accordé  les  mêmes  ren- 
tes après  notre  retraite , que  nous  avions  du  temps 
-jadis  dans  nos  fondions.  Voilà  quel  fera  leur  lan- 
gage. J’obferve  encore , que  depuis  vingt-trois  ans  , à 
part  ces  deux  années  de  difette,  je  ne  vois  que  peu 
de  changement  dans  le  prix  des  denrées,  les  300  liv. 
feront  pour  ainfi  'dire  un  fuperflu  ajouté  à leur  table , 
ce  qui  remplira  tout  l’objet  de  leur  defir. 

Réflexion  quatrüme. 

11  faut  dans  toutes  les  mâladies  un  remède  ; mais  il 
faut  avant  que  le  dodeur  connoiffe  bien  le  fonds  de 
la  maladie  , quelle  en  efi:  la  racine  , quels  font  les 
progrès  qit’elle  pourrait  faire  fi  elle  a befoin  d’un 
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préfervatif#  Eiifin , il  faut  que  le  médecin  fâche  faire 
rapplication  fuivant  la  nature  du  mal , quelquefois  ii 
faut  des  remèdes  violens , d’autrefois  il  les  faut  plus 
doux  , il  faut  encoie  qu’ils  foient  proportionnés  au 
tempérament  du  malade. 

Dans  le  principe  la  riaaladie  de  notre  corps  politi- 
que n’ctoit  que  très-peu  de  chofes , la  leète  grangren- 
née  ne  paroilToit  pas  plus  en  France  qu’un  grain  de 
fable  dans  un  ruiiïeau  , à:  pour  garantir  le  troupeau  , 
il  ne  fallolt  alors  qu’un  fimple  remède  préîerva- 
tif , de  même  qu’un  enfant  fe  joue  de  fa  mère  , fi  elle 
ne  le  corrige  à la  première  faute  fuccefiTivement  de 
faute  en  faute  , de  mal  en  mal , fi  elle  ferme  les  yeux, 
fi  elle  ne  le  corrige  pas  , il  le  perpétue  dans  le  vice, 
ôc  fenfiblement  il  ne  craint  plus  la  correftion  de  la 
mère  , il  croit  même  que  fon  filence  efl:  une  appro- 
bation de  fâ  conduite  , il  fe  livre  alors  à toute  forte 
d’excès,  & bientôt  il  fera  un  grand  fcélérat  qui  don- 
nera de  l’embarras  ëc  du  chagrin  à fa  mère;  ce  qui 
ne  feroit  pas  arrivé  fi  elle  l’eût  reprimé  dans  fes  pre- 
mières fautes , 6c  qu’elle  n’eût  pas  ufé  d’une  fi  blâ- 
mable tolérance.  Telle  ell l’expérience  que  nous  avons 
vue  cent  fois  fous  nos  yeux  : tel  ell  le  tableau  de 
notre  corps  politique. 

Si  l’Alfemblée  conftituante,  notre  mère  commune, 
eût  dans  le  principe  réprimé  la  première  faute  & des 
émigrans,  êc  des  prêtres  non -fermentés  , les  chofe;s 
ne  feroient  pas  venues  où  elles  font.  C’étoit  alors  de 
petits  enfans  auprès  de  la  nation,  que  je  compare  à un 
jeune  enfant  auprès  de  fa  mère  ; s’il  s’écarte  un  peu 
êc  que  la.  mère  lui  falTe  voir  qu’elle  ne  le  perd  pas  de 
vue ,,  qu’elle  prenne  le  glaive  en  main  Sc  l’élève  pour 
lui  montrer  feulement  le  danger  du  châtiment,  il 
rentre  bien  vite  dans  le  foyer  fe  jettant  aux  genoux 
de  fa  mère , ôc  dans  la  fuite  lui  devient  plus  obéilTant, 


(22) 

plus  fournis  que  jamais.  Il  n’en  auroit  pas  fallu  davan- 
tage, dans  le  principe,  à ces  médians  prêtres  qui 
troublent  l’ordre  ; il  ne  falloit  que  leur  montrer  le 
glaive  prêt  à les  frapper , iis  feroient  bien  vite  rentrés 
dans  l’ordre  avec  la  plus  profonde  foumi/Tion  aux  lois^s 

Mais  cela  n’a  pas  été  fait , la  furveillance  de  la  mère 
s’eft  oubliée,  le  mal  s’eO;  propagé,  il  faut  penfer  à y 
apporter  remède  ; ôc  comunent  doit-on  y rem.édier  ? 
par  des  mefures  prudentes , ‘par  des  mefures  fages  6c 
juftes  quifoient  analogues  à la  chofe^  par  des  mefures, 
en  un  mot,  ni  trop  douces,  ni  trop  violentes,  dè 
manière  à trouver  ce  point  central  d’équilibre  où  la 
punition  ne  frappe  que  le  coupable , épargne  l’inno- 
cent, contienne  le  turbulent  Sc  rafiùre  les  plaignans. 

Je  propofe  le  décret  fuivant  que  j’ofe  affurer  être 
le  plus  convenable  aux  campagnes  pour  rétablir 
promptement  l’ordre  6c  la  tranquillité  de  la  manière 
la  plus  douce  6c  la  plus  efficace. 

L’Alfemblée  nationale,  informée  des  troubles  qui 
fe  font  élevés  dans  les  campagnes,  tant  à l’égard  des 
prifes  de  poffeffion  des  curés  nommés  au  remplace- 
ment, fuivant  la  nouvelle  forme  des  éledions,  que 
d’autres  fuites  funeftes,  6c  que  ces  troubles  font  ordi- 
nairement caufés  par  les  confeils  des  anciens  curés, 
afin  d’empêcher  leur  remplacement;  6c  attendu  que 
de  telles  démarches  font  très-contraires  à la  loi  de  la 
conftitution,  laquelle  doit  pré^ialoir  fur  toute  autre. 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  urgent  de  la  faire  exé- 
cuter 6c  de  prendre  des  mefures  pour  rétablir  la  paix 
6c^la  tranquillité  dans  le  royaume,  décrète ^e  qui  fuit: 

Article  premier. 

À compter  du  premier  janvier  prochain,  la  penfion 

de  joo  livres  accordée  par  le  décret  du aux  curés 

qui  ont  été  ou  qui  feront  remplacés,  demeure  fup- 
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primée  & ne  pourra  être  payée  à l’avenir  que  fuivant 
les  formes  ci  après.  - 

I I. 

Il  fera  payé  une  penfion  annuelle  de  la  fomme  de 
200  livres  à tous  ceux  defdits  curés  remplacés  qui 
auront  atteint  leur  cinquantième  année,  <Sc  à ceux 
qui  auront  atteint  la  foixantième  ôc  au-deflus  ,300  liv, 

I I I. 

Tous  prêtres  falariés  ou  penfionnés  par  la  nation, 
feront  tenus  de  prendre  leur  réfîdence  dans  les  lieux 
qui  leur  feront  indiqués  par  les  adminiftrations  de 
départemient , ce  à peine  d’être  déchus  defdits 
traitemens  ou  penfions. 

I V. 

Les  feptuagénaires  demeurent  exceptés  de  l’article 
ci-delTus,  ôc  ils  feront  libres  de  fixer  leur  réfidence 
dans  les  lieux  qui  leur  plaira. 

V. 

'•5 

Les  adminidrations  des  départemens  ne  pourront 
afhgner  des  lieux  de  réfidence  aux  prêtres  falariés  ou 
penfionnés  par  l’Etat  que  dans  les  cas  fuivans. 

V I. 

Lorfqu’une  municipalité  d’un  canton  aura  porté  des 
plaintes  au  diflrid  ou  au  département  contre  un  prêtre 
non  fermenté,  par  les  troubles  qu’il  a occafionnés 
dans  quelques  lieux  du  canton , la  plainte  fera  enre- 
giflrée  aux  archives  du  diflrid  Sc  notifiée  à l’accufe. 
Si  paflé  hiutaine  après  il  furvient  une  fécondé  plainte, 
le  direétoire  confultera  alors  deux  curés  conflitution- 
nels , ou  fînon  les  deux  juges  de  paix  les  plus  proches 
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Au  lieu  des  troubles;  après  quoi,  il  dônnnra  fon 
au  département,  qui  prononcera  de  fuite  fi  le  cal 
l’exîge , à l’indication  du  lieu  auquel  il  affigne  le  domi- 
cile de  raccufé, 

I VII. 

L’arrêté  du  déparlemént  fera  notifié  dans  la  huitaine , 
Sc  le  défaîllant  fera  tenu  de  s’y  conformer  dans  le  délai 
de  quinzaine,  à compter  du  jour  de  la  notification. 

VIII. 

Tous  ceux  dont  la  penfion  aura  été  fupprîmée  i 
ou  qui  auront  renoncé , rentreront  dans  la  clalTe  des 
citoyens  pleinement  libres  : ils  ne  feront  plus  fubor-t 
donnés  à la  police  adminifirative  que  comme  tous  les 
autres,  citoyens  ; ils  demeureront  alors  libres  de  fixer 
leur  domicile  où  il  leur  plaira,  ôc  ils  ne  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  pourfuivis  que  judiciairement 
par  l’accufateiir  public  fi  le  cas  l’exige. 

I x:  , ^ 

Les  corps  adminiftratlfs , les  juges  de  paix,  les  ac- 
cufateurs  publics  Ôc  les  tribunaux  tiendront  la  rnam  à 
rexécntion  du  préfent  décret,  à peine  d’être  perlbn- 
iielk'ment  refponfables  de  leur  négligence  dans  les 
pourfuites  qu’exige  la  tranquillité  publique. 


J’obfcFve  à rAfferablée  qiîe  les  neuf  articles  ci-deffus  renfer- 
«rjent  tout  c®  qu’il  faut  pour  faire  refp.efter  & les  lois,  & les 
prêtres  fages , S:  ne  punir  que  les  coupables,  contenir  les  ma!- 
yeillans  & rétablir fous  peu  de  jours  , la  plus  parfaite  tranquillité 
d^ns  tout  le  royaume. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


